
Référentiel Loi Littoral  
Les espaces proches du rivage

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
BRETAGNE

www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr

Fascicule N°2
Atelier Permanent 
des Zones Côtières 
et des Milieux Marins

DREAL Bretagne, 
DDTM des Côtes d’Armor, 
du Finistère, d’Ille-et-Vilaine 
et du Morbihan

07 Janvier 2014



Historique des versions du document
Version Date Commentaire

1             07/01/2014 Version MEDDE mise en ligne Internet

Affaire suivie par
Rudy LERAY / DREAL – Mission Zones Cotières et Milieux Marins et Christine Herry DDTM 29 

Tél. : 02 90 08 55 42  (Rudy Leray) et 02 98 38 45 44 (Christine Herry).

Courriel : rudy.leray@developpement-durable.gouv.fr et  christine.herry@developpement-durable.gouv.fr

Rédacteur
Olivier Lozachmeur, Consultant en droit du littoral

Relecteurs

Ce document, avec neuf autres fascicules constitue le «Référentiel loi littoral» en Bretagne qui a été réalisé 
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Avant-propos 
 
Le présent document traite des dispositions du II de l’article L.146-4 du code de l’urbanisme :  
 

"L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives des plans d'eau 
intérieurs désignés à l'article 2 de la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 précitée doit être justifiée et 
motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à 
l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
 

Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux dispositions 
d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou compatible 
avec celles d'un schéma de mise en valeur de la mer. 
 

En l'absence de ces documents, l'urbanisation peut être réalisée avec l'accord du représentant de 
l'Etat dans le département. Cet accord est donné après que la commune a motivé sa demande et 
après avis de la commission départementale des sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la 
nature. Les communes intéressées peuvent également faire connaître leur avis dans un délai de 
deux mois suivant le dépôt de la demande d'accord. Le plan local d'urbanisme doit respecter les 
dispositions de cet accord". 
 

Les dispositions de l'article L.146-4-II s’appliquent sur les parties du territoire des communes 
littorales nommées «espaces proches du rivage». Ces espaces ne sont pas définis par la loi 
«littoral», ni par aucun texte d'application.  
 

Face à ce vide, c'est le juge administratif qui a peu à peu précisé les critères à prendre en compte 
pour déterminer si une zone doit être qualifiée d’espace proche du rivage : distance séparant la 
zone du rivage, le caractère urbanisé ou non de la zone et la covisibilité entre cette zone et la 
mer.  
 

Ces critères, qui ont été précisés par le Conseil d'Etat dans l'arrêt Mme Barrière du 3 mai 2004 
(arrêt dit «C. de Guérande», n°251534), ont été repris dans la circulaire ministérielle n°2006-31 du 
14 mars 2006 relative à l’application de la loi «littoral» et par la plaquette pédagogique destinée 
aux élus publiée par les ministères de l'Equipement et de l'Ecologie en juillet 2006 (Partie A).  
  
De la même manière, la notion «d'extension limitée de l'urbanisation» n'est pas définie par la loi et 
c'est la jurisprudence qui a précisé les critères permettant d'apprécier si un projet constitue ou non 
une extension limitée.  
 

En 1999, le Conseil d'Etat a ainsi validé le fait que le caractère limité de l'extension de 
l'urbanisation dans un espace proche du rivage s'apprécie eu égard à l'importance, à la densité 
et à la topographie des lieux (CE 26 mars 1999, Société d'aménagement de Port Léman, 
n°185841). Dans certains arrêts, il ajoute la destination des constructions envisagées et leur 
implantation (CE 5 avril 2006, Société les Hauts de Saint-Antoine, n°272004, C. du Cap d'Ail) à 
ces trois premiers critères (Partie B).  
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Schéma présentant le régime juridique applicable aux espaces proches du rivage 
 

 
 

 
Enfin, des précisions méritent d'être apportées sur la question de la motivation et de la justification 
de l'extension limitée de l'urbanisation dans le plan local d'urbanisme selon des critères liés à la 
configuration des lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de 
l'eau et sur les procédures liées à cette obligation (Partie C).   
 

Avant d'aborder les questions relatives à l'application spécifique de l'article L.146-4-II, le groupe de 
travail de l'Atelier «littoral» Bretagne tient à rappeler que la mise en œuvre de cet article doit être 
combinée avec un certain nombre d'autres dispositions figurant dans les codes de l’urbanisme et 
de l’environnement :  
 

- Article L.110 et L.121-1 (gérer le sol de façon économe, assurer la protection des 
milieux naturels et des paysages et la préservation de la biodiversité notamment par la 
conservation, la restauration et la création de continuités écologiques…) ;  

 
- Article L.146-2 (coupures d'urbanisation et capacité d'accueil) ; 

 
- Article L.146-4 I (continuité de l'urbanisation avec les agglomérations et villages 

existants) ;  
 
- Article L.146-4III (bande littorale des cent mètres) ; 

 
- Article L.146-6 (espaces «remarquables») ; 
 
- Dispositions relatives aux risques, à la protection du patrimoine, aux zones humides...  

 
Le choix des espaces proches du rivage à développer doit par conséquent résulter du parti 
d’aménagement retenu par les élus dans les documents d'urbanisme locaux (schémas de 
cohérence territoriale et plan locaux d'urbanisme) et de la prise en compte des principes définis 
par ces différentes législations.    
 
Dans le cadre de l'élaboration de leur projet de territoire, les communes et les 
intercommunalités littorales doivent donc identifier les espaces proches du rivage dans lesquels 
l'urbanisation a la possibilité et la vocation à s'étendre.  
 
Il peut en effet ne pas être souhaitable, voire illégal au regard de certaines dispositions (coupures 
d'urbanisation par ex.), d'étendre certains espaces proches, alors que cela pourrait parfaitement 
être autorisé au titre du seul article L.146-4-II.  
 
Bien que cela soit légal au regard de l'article L.146-4-II, tous les espaces proches du rivage n'ont 
donc pas forcément vocation à accueillir des extensions limitées de l'urbanisation.   
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Les notions successivement traitées dans le document présent sont les suivantes : 
 
A- La notion d'espace proche du rivage p.6 
   

A.1 Le critère de distance par rapport au rivage p.8 
  
A.2 Le critère de covisibilité entre le secteur en cause et la mer p.9 
  
A.3 Les caractéristiques des espaces séparant les terrains et la mer 
(présence ou absence d'une urbanisation) 

p.10 

  
A.4 Eléments complémentaires relatifs à la combinaison des trois 
critères   

p.11 

  
A.5 La délimitation des espaces proches du rivage par les SCOT et les 
PLU 

p.16 

  
B- L’extension limitée de l’urbanisation p.22 

   
B.1 La jurisprudence «Soleil d'Or» : la distinction entre extension de 
l'urbanisation et simple opération de construction 

p.23 

  
B.2 Les critères permettant d'apprécier le caractère limité de 
l’extension de l’urbanisation 

p.31 

  
B.3 Le périmètre à prendre en compte pour apprécier le caractère 
limité d’une extension de l’urbanisation 

p.36 

  
C- Les conditions de forme posées par l’article L.146-4-II  p.38 
  
           C.1 La justification et la motivation de l’extension limitée dans le PLU p.38 

  
C.2 La conformité avec un SCOT ou la compatibilité avec un SMVM p.41 
  
C.3 L’accord du préfet p.42 
  

C.3.1 La demande de la commune doit procéder d’une 
délibération du Conseil Municipal et être motivée 

p.44 

  
C.3.2 L’avis de la Commission départementale des sites, 
perspectives et paysages 

p.44 
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A- La notion d'espace proche du rivage 
 

La circulaire ministérielle du 14 mars 2006 est le premier texte de doctrine administrative à 
proposer une méthode permettant de caractériser les espaces proches du rivage (EPR).  
 

L'approche retenue par la circulaire est celle qui a été définie par le Conseil d'Etat dans l'arrêt Mme 
Barrière du 3 mai 2004. 
 

Extrait de l'arrêt du Conseil d'Etat 3 mai 2004, Mme Barrière  
(arrêt dit «C. de Guérande», 44, n°251534) : 

 

"Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les terrains sur lesquels les constructions 
projetées ont été autorisées par l'arrêté contesté sont situés dans le prolongement immédiat 
d'une zone entièrement urbanisée, qui les sépare du rivage de la mer, distant d'environ 800 
mètres, et interdit toute covisibilité entre ces terrains et la mer".  
 

Dans "ces conditions, ces terrains ne peuvent être regardés comme constituant un espace 
proche du rivage au sens des dispositions du II de l'article L.146-4 du code de l'urbanisme".  
 

Le CE ajoute que si la CAA "a mentionné les trois critères sur lesquels devait reposer son 
appréciation, il ressort des termes mêmes de son arrêt qu'elle s'est fondée exclusivement sur la 
distance séparant ce terrain du rivage de la mer, sans s'interroger sur les conséquences à tirer 
de l'existence ou de l'absence d'une covisibilité entre le terrain et la mer ni sur les 
caractéristiques des espaces l'en séparant. 
 

 
Au-delà de la question de la méthode des trois critères consacrée par le CE dans cet arrêt, la position du 
juge est quelque peu étonnante en l'espèce, car la mer pénètre autour des terrains en cause dans les 
marais salants ainsi que dans l'estuaire situé à gauche de la photo. Tout en posant les trois critères 
retenus, le CE aurait donc pu considérer que les terrains en cause étaient bien situés dans un EPR.  

 

La circulaire du 14 mars 2006 reprend donc l'approche définie par le juge et rappelle que pour 
délimiter les EPR, il convient de prendre en compte "l’ensemble des circonstances qui permettent 
de caractériser les espaces concernés telles que la distance par rapport au rivage de la mer, le 
caractère urbanisé ou non des espaces séparant les terrains en cause de la mer, l’existence d’une 
covisibilité entre les secteurs concernés et la mer, l’existence d’une coupure physique (voie de 
chemin de fer, autoroute, route)...".  
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Elle ajoute que "cette analyse doit reposer sur une approche géographique concrète", qu'en 
"aucun cas, elle ne peut être fondée sur la prise en compte d’un critère unique" et qu'en 
"particulier, la distance du rivage ne peut être le seul élément à prendre en compte". 
 

La circulaire fait ici référence aux habitudes qui avaient prises par certains praticiens suite à l'arrêt 
du Conseil d'Etat C. de Gassin et SA Sagic du 12 février 1993 (n°128251 et 129406) et qui 
privilégiait le critère de distance par rapport à la covisibilité et au caractère urbanisé ou non des 
espaces séparant les terrains de la mer.  
 
Suite à l’arrêt C. Gassin, le juge a longtemps privilégié le critère de distance pour qualifier les 
espaces proches du rivage (voir notamment CE 29 juillet 1994, C. de Frontignan, n°85532 et CE 
14 novembre 2003, C. de Bonifacio, n°228098). C’est cette approche qui a évolué avec la 
jurisprudence Mme Barrière.  
 

Comme le précise la circulaire du 14 mars 2006, "dans les espaces déjà urbanisés, cette méthode 
(des trois critères issue de l'arrêt Barrière) conduira en général à considérer que seule la partie la 
plus proche du rivage est concernée par ces dispositions".  
 
En "revanche lorsque le rivage est bordé d’espaces naturels, même supportant quelques 
constructions éparses, de plus vastes espaces pourront être considérés comme proches du 
rivage".  
 

Trois critères doivent donc aujourd'hui être pris en compte pour identifier les espaces proches du 
rivage : la distance des terrains par rapport au rivage, la covisiblité entre ces terrains et la mer et 
les caractéristiques des espaces séparant les terrains et la mer (présence ou absence 
d'urbanisation).  
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A.1 Le critère de distance par rapport au rivage  
 

Depuis l'arrêt du Conseil d'Etat du 3 mai 2004, «Mme Barrière», le critère de distance est devenu 
beaucoup plus difficile à apprécier, car il est désormais pondéré par les critères de covisibilité et la 
présence éventuelle d'une urbanisation entre le terrain en cause et la mer.  
 

Des espaces situés à 350 mètres de la mer peuvent ainsi ne pas être considérés comme proches 
du rivage, alors que des espaces distants de 1.500 le seront en raison de l'existence d'une 
covisibilité et du caractère non urbanisé des terrains les séparant de la mer.  
 

Le TA de Nice a ainsi considéré qu'un terrain situé à 1.500 mètres de la mer avec vue sur celle-ci, 
à l'arrière immédiat d'un espace boisé remarquable, ce dernier étant lui-même à proximité 
immédiate du rivage, se situe dans un espace proche du rivage (TA de Nice 24 juin 1997, M. Ecora 
c/ C. de Villeneuve-Loubet, n°97191).  
 

De la même manière, un terrain "situé sur une falaise qui domine la mer, distante de 1,5 km 
environ, dont il est séparé par l'étang de Tranvel, à l'arrière d'une zone demeurée entièrement à 
l'état naturel, qui offre une perspective d'une grande qualité paysagère sur la baie d'Audierne et 
présente un caractère exceptionnel" se situe dans un espace proche, et ce "quand bien même 
l'existence d'une co-visibilité entre le terrain et le rivage de la mer serait rendue impossible par 
l'existence d'un rideau végétal" (CAA de Nantes 27 mars 2007, Association pour la protection de 
l'environnement des communes du littoral Bigouden, n°06NT00460, C. de Tréguennec, 29).  

 

 
 

En bleu clair, l'étang du Tranvel, en bleu foncé, les terrains du CELRL, qui attestent 
du caractère naturel et de l'intérêt des terrains séparant le terrain d'assiette du projet de la mer 

 

Le groupe de travail considère qu’il existe une forte présomption d’être en espace proche du rivage 
lorsqu’un terrain est situé à moins de 800 mètres du rivage et de ne pas y être lorsque le terrain 
est situé à plus de 1.700 mètres de la mer.  
 

En outre, il est important de rappeler que les dispositions de l'article L.146-4-II s'appliquent dans la 
bande littorale de cent mètres (CE 14 janvier 1994, C. du Rayol-Canadel, n°127025 ; CE 10 mai 
1996, Société du port de Toga, n°140799).  
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A.2 Le critère de covisibilité entre le secteur en cause et la mer 
 

Le second critère, qui concerne la covisibilité, implique de vérifier si le terrain en cause est visible 
depuis le rivage, mais aussi si la mer est visible à partir de ce terrain.  
 

La covisibilité s’établit facilement à partir d’une analyse du relief et de la perception visuelle d’un 
observateur en position debout à partir du terrain d'assiette du projet et du rivage (il n'existe 
cependant pas d'éléments pour déterminer s'il convient de se «placer» au bord de l'eau, en mer, 
en haut d'une falaise si elle existe…).  
 
Toutefois, l'absence de covisibilité en raison de la présence d'un rideau d'arbres n'empêche pas un 
secteur d'être qualifié d'espace proche du rivage (TA de Rennes 4 mai 2005, C. de Pluneret, 
n°041148).    
 

Le Conseil d’Etat a en outre considéré "que l’objectif d’urbanisation limitée visé par le II de l’article 
L. 146-4 implique que soit retenu dans sa totalité, comme espace proche du rivage, un territoire 
dont le développement urbain forme un ensemble cohérent".  
 

Ainsi "si le critère de covisibilité est à prendre en compte pour la définition d’un tel espace proche 
du rivage, il n’implique donc pas que chacune des parcelles situées au sein de l’espace ainsi 
qualifié soit situé en covisibilité de la mer, dès lors que ces parcelles ne peuvent être séparées de 
l’ensemble cohérent dont elles font partie".   
 

De fait, "la partie urbanisée de la commune de Rognac retenue par la DTA comme espace proche 
du rivage est, eu égard à sa consistance, à sa topographie et aux éléments qui la séparent du 
reste de l’agglomération, un ensemble urbanisé cohérent, qui se déploie en pente douce vers la 
mer".  
 

Cela implique que la circonstance "que certaines parcelles qui y sont incluses ne seraient pas en 
situation de covisibilité n’empêchait pas de qualifier d’espace proche du rivage l’ensemble de la 
partie urbanisée ainsi délimitée" (CE 3 juin 2009, C. de Rognac, n°310587). 
 

 
 

En jaune : la limite des EPR fixée par la DTA des Bouches-du-Rhône, toute la partie située à gauche se situe donc en 
espace proche alors que certaines parcelles ne se situent pas en covisibilité avec l'étang de Berre  



Référentiel Loi Littoral – Fascicule n°2 : les espaces proches du rivage   10 
 

A.3 Les caractéristiques des espaces séparant les terrains et la mer (présence ou absence 
d'une urbanisation) 
 

Le troisième critère, qui est relatif au caractère urbanisé ou non urbanisé des espaces séparant les 
terrains en cause de la mer, permet de pondérer les critères de distance et de covisibilité, 
notamment lorsque le secteur concerné est situé en ville ou au sein d'un espace largement 
urbanisé (application de la jurisprudence «Mme Barrière»).  
 

Ainsi, des terrains "distants d'environ 350 mètres du rivage de la mer, dont ils sont séparés par une 
zone comportant de nombreux pavillons et des immeubles collectifs édifiés sur une dune d'environ 
30 mètres de hauteur, qui interdisent toute covisibilité entre ces terrains d'assiette et la mer", ne 
peuvent être qualifiés d'espaces proches du rivage (CAA de Nantes 18 avril 2006, Société 
Investimmo Régions, n°04NT01390, C. de Varaville dans la Manche). 
  

 
 

Cette solution a également été retenue par le Conseil d'Etat qui a considéré qu'un terrain "situé à 
une distance d'environ 600 mètres" de la mer, et qui "en est séparé par une zone en grande partie 
urbanisée située en surplomb et atteignant par endroit 20 m. de hauteur" qui entraîne une 
"absence totale de covisibilité entre le site d'implantation du projet et le rivage", ne constitue pas 
un EPR (CE 9 juin 2008, Ministre de l'Intérieur, n°291374, C. de Batz-sur-Mer, 44). 
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A.4 Eléments complémentaires relatifs à la combinaison des trois critères   
 

Comme le montre le schéma issu de la plaquette pédagogique destinée aux élus publiée par les 
ministères de l'Equipement et de l'Ecologie en juillet 2006, la limite des espaces proches du rivage 
peut donc varier en fonction de la distance, de la covisibilité et du caractère urbanisé (on non) des 
terrains séparant la zone concernée du rivage.  
 

Dans le cas n°1, l’espace proche est peu étendu en raison de la présence d’un espace urbanisé 
en bord de mer (jurisprudence Mme Barrière). Dans le cas n°2, l’espace proche est beaucoup plus 
étendu car le rivage est davantage visible depuis l’intérieur des terres et inversement (covisibilité). 
Dans le cas n°3, une ligne de crête proche de la mer créée une limite physique qui limite la 
covisibilité et par voie de conséquence, l’étendue de l’espace proche. Dans le cas n°4, la ligne de 
crête est plus éloignée, mais la présence d’un espace urbanisé limite la profondeur de l’espace 
proche. En l’absence d’urbanisation, ce dernier aurait été plus étendu et aurait éventuellement pu 
s’étendre jusqu’à la ligne de crête.         
 

Il est important de préciser que le juge administratif a accepté que les directives territoriales 
d’aménagement utilisent d’autres critères pour identifier les espaces proches du rivage. Le Conseil 
d’Etat a en effet considéré que la DTA des Bouches-du-Rhône avait légalement pu cartographier 
des EPR à partir de la topographie, la distance par rapport au rivage, le relief, le caractère 
urbanisé ou non de l’espace et la présence d’infrastructures majeures.  
 

Il a également précisé qu'il ressortait des termes utilisés "que la liste des critères ainsi énumérés 
n’était pas exhaustive" et que "la seule circonstance que la covisibilité n’y ait pas été expressément 
mentionnée ne suffisait donc pas à établir qu’elle aurait été ignorée" (Conseil d'Etat 3 juin 2009, C. 
de Rognac, n°310587).  
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Cette décision laisse entendre que les auteurs d'un document d'urbanisme peuvent, en 
complément des trois critères posés par la jurisprudence, utiliser des éléments complémentaires 
pour identifier et délimiter les espaces proches du rivage.  
 

Cela apparaît logique car le relief, la topographie et la présence d'infrastructures majeures ont une 
influence directe sur la covisibilité et doivent donc être pris en compte dans l'approche induite par 
la prise en compte des trois critères posés par la jurisprudence.   
 

Il est important d'ajouter que le juge administratif considère que les trois critères (distance, 
covisibilité caractère urbanisé des espaces séparant le terrain en cause du rivage) ne sont pas 
cumulatifs. En effet, il suffit qu'une de ces trois conditions ne soit pas respectée pour qu'un 
secteur ne soit pas qualifié d'espace proche du rivage. A l'inverse, dans certains cas, le respect 
de deux des critères suffit pour que le secteur soit qualifié d'espace proche.  

 

Le Conseil d'Etat précise ainsi qu'après avoir "examiné les trois critères permettant de déterminer 
si un terrain peut être qualifié d’espace proche du rivage au sens des dispositions précitées, à 
savoir la distance séparant ce terrain du rivage de la mer, les caractéristiques des espaces l’en 
séparant, et les conséquences à tirer de l’existence ou de l’absence d’une covisibilité entre ce 
terrain et la mer, la cour a pu, sans commettre d’erreur de droit, se fonder principalement sur le 
dernier de ces critères pour juger que le terrain litigieux ne constituait pas un espace proche du 
rivage" (CE 9 juin 2008, Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire, n°291374, C. de 
Batz-sur-Mer, 44).  
 

A l'inverse, dans certains cas, le respect de deux des critères suffit pour que le secteur soit qualifié 
d'espace proche.     
 

Pour conclure sur cette question, il apparaît suite à la jurisprudence «Barrière» que le critère de 
distance, qui doit toujours être pris en compte, n'est plus exclusif ni même prédominant par rapport 
aux deux autres critères posés par le juge administratif. Au contraire, chacun de ces trois éléments 
doivent être pris en compte de manière combinée et à égalité pour déterminer si un espace peut 
être qualifié de proche du rivage.  
 

En réalité, à chaque situation s'applique plus ou moins fortement tel ou tel critère, lui même 
combiné avec un des deux autres, sans qu'il soit à priori possible de déterminer quel critère jouera 
le plus grand rôle.  
 

Toutefois, en dehors des espaces urbanisés, les critères de distance et de covisibilité pèsent 
davantage et permettent d'étendre l'étendue des espaces proches, alors qu'une ville, la présence 
de l'urbanisation et l'absence de covisibilité limitent la taille des EPR.  
 

De fait, le critère relatif à l'urbanisation des espaces séparant le terrain en cause de la mer est 
devenu prépondérant en ville et en agglomération.  
 

En effet lorsqu'un espace urbanisé sépare la parcelle ou le secteur en cause de la mer, il y a 
généralement (voir automatiquement) absence de covisibilité, si bien que le juge considère 
presque automatiquement que l'on ne se situe pas en espace proche (même pour des terrains 
situés à 350 ou 400 mètres du rivage).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Référentiel Loi Littoral – Fascicule n°2 : les espaces proches du rivage   13 
 

Exemple d'un secteur situé à 1.000 mètres de la mer sur la commune de Plozévet (29) et qui 
est qualifié d’espace proche du rivage : 

 

Considérant "qu'il ressort des pièces du dossier et notamment, des photographies produites, que 
les terrains susmentionnés devant servir d'assiette à l'opération de résidence de tourisme projetée 
sont situés dans une zone d'habitat diffus, sur un plateau de 60 mètres d'altitude, à une distance 
d'environ un km du rivage de la baie d'Audierne dont ils sont, en partie, visibles ; qu'ainsi, lesdites 
parcelles sont situées dans un espace proche du rivage au sens des dispositions du II de l'article 
L.146-4" (CAA de Nantes 25 mars 2008, C. de Plozévet, n°07NT01725).  
 

 
 

 
 

Photo : mairie de Plozévet
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Exemple d'un secteur situé à 300 mètres de la mer sur la commune de Séné et qui est 
qualifié d'espace proche du rivage : 

 

Des terrains "destinés à permettre la réalisation de la ZAC du Poulfanc sont situés dans un espace 
naturel composé de prairies, à une distance d'environ 300 mètres du rivage de la ria de Noyalo dont 
ils sont visibles" sont situés dans un espace proche du rivage (CAA de Nantes 25 octobre 2005, C. 
de Séné, n°03NT01751). 

 

 
 

Exemple d'un secteur situé à 550 mètres de la mer sur la commune de Penvénan et qui est 
qualifié d'espace proche du rivage : 

 

Le terrain en cause "est situé dans une zone d'habitat dispersé, à une distance d'environ 550 
mètres du rivage maritime, d'où il est directement visible et dont il est séparé par un espace en 
partie naturel ; qu'ainsi, le projet autorisé, qui consiste en l'édification d'une maison d'habitation 
d'une surface hors œuvre nette de 237 m², doit être regardé comme constituant une extension de 
l'urbanisation dans un espace proche du rivage, au sens des dispositions précitées du II de l'article 
L.146-4 du code de l'urbanisme" (CAA de Nantes 6 mars 2007, C. de Penvénan, 22, 
n°06NT00139).  
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Exemple d'un secteur situé à 450 mètres de la mer sur la commune de Dinard 
et qui n'est pas qualifié d'espace proche rivage :    

 

Des terrains "situés en arrière d’une zone entièrement urbanisée, qui les sépare du rivage de la 
mer, distant de  450à 920 mètres, et interdit toute covisibilité entre ces terrains et la mer" (…), ne 
peuvent être regardés comme constituant un espace proche du rivage" (CAA Nantes 24 avril 2007, 
Association Les Amis de Dinard et de Saint-Enogat, n°06NT01361). Comme pour l'arrêt Mme 
Barrière, les terrains en cause sont situés en ville, au sein ou en continuité d'espaces totalement 
urbanisés (agglomération de la Baule pour l'arrêt Barrière et ville de Dinard pour la présente 
décision), ce qui réduit l'étendue de l'espace proche du rivage. 

 

 
 

Exemple d'un secteur situé sur la commune d’Arradon (56) à 200 mètres de la mer et qui 
n’est pas qualifié d’espace proche du rivage : 

 

Considérant "que le terrain d'assiette du projet litigieux, bien que situé à environ 200 mètres du 
rivage de la mer, en est séparé par une voie et par un espace urbanisé dont les constructions 
empêchent toute covisibilité entre ce terrain et la mer, de sorte que ce même terrain ne peut être 
regardé comme un espace proche du rivage au sens du II de l'article L. 146-4 précité du code de 
l'urbanisme" (CAA de Nantes 8 avril 2008, C. d'Arradon, n°07NT02525). 
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A.5 La délimitation des espaces proches du rivage par les documents d'urbanisme 
 

Comme le souligne la circulaire du 14 mars 2006, il convient "qu’un soin tout particulier soit 
apporté à la délimitation des espaces proches du rivage en veillant à éviter le double écueil d’une 
délimitation trop restrictive, qui ne permettrait pas de protéger les espaces les plus proches des 
côtes ou d’une délimitation trop large, qui aboutirait à interdire l’urbanisation «rétro littorale», ce qui 
serait contraire à l’esprit de la loi". 
 

La circulaire ajoute qu'il "appartient aux collectivités locales, dans le cadre de l’élaboration de leur 
schéma de cohérence territoriale ou de leur plan local d’urbanisme, de procéder à cette 
délimitation".  
 

Il convient de rappeler que l'Etat a lui même procédé à cette délimitation dans les directives 
territoriales d'aménagement des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de l'estuaire de la Loire 
et de l'estuaire de la Seine.  
 
En outre, en Bretagne, l'Etat a retenu dans le schéma de mise en valeur de la mer du golfe du 
Morbihan "une approche multicritère considérant la topographie, la structure bocagère, le système 
de la végétation, la situation insulaire, voire péninsulaire, et les facteurs d’appréciation de la 
covisibilité avec la mer, la distance au rivage, et les caractéristiques de l’urbanisation" pour 
identifier les EPR1. 
 

Le groupe de travail considère que les SCOT doivent au minimum définir la méthode 
d'identification des espaces proches du rivage en se basant sur les critères posés par la 
jurisprudence et d'éventuels autres critères et, si les élus concernés le souhaitent, procéder à leur 
délimitation.  
 

Les plans locaux d'urbanisme doivent quant à eux délimiter les espaces proches du rivage dont la 
limite doit figurer dans les documents graphiques.   
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Préfecture du Morbihan, "Schéma de mise en valeur de la mer du golfe du Morbihan-Orientations 

thématiques", 2006, p.26. 



Référentiel Loi Littoral – Fascicule n°2 : les espaces proches du rivage   17 
 

 Extrait du Document d'Orientations Générales du Schéma de Cohérence Territoriale de la 
Communauté de Communes du Pays de Quimperlé (COCOPAQ-29) : 

 

Dans les espaces proches du rivage, seule une extension limitée sera autorisée, se définissant 
par les critères de : 
 

-La distance au rivage : elle devra tenir compte des éléments de relief et du paysage qui 
caractérisent l’ambiance maritime se composant dans le Pays de Quimperlé de la côte rocheuse, 
des plages, des rias, des espaces agricoles et bocagers littoraux. 
 

-La covisibilité appréciée du rivage ou de l’intérieur des terres : au Pays de Quimperlé, en raison 
de la végétation, du relief et des échancrures de la côte, la co-visibilité devra être appréciée dans 
le cadre d’une vision large et souvent latérale. Le projet d’urbanisation lui-même aura un rôle 
dans ce critère. 
 

-La nature de l’espace urbanisé ou non séparant la zone concernée du rivage : au delà des 
espaces agricoles permettant des vues lointaines, la présence d’espaces plus fermés (bocage) 
mais caractéristiques de l’ambiance maritime ne seront pas considérés comme des barrières 
visuelles suffisantes à qualifier un projet «hors espace proche du rivage». 
 

-Le critère 1 relatif à l’ambiance maritime propre au Pays devra prévaloir ; le troisième critère 
quant à lui, viendra compléter et pondérer la notion de co-visibilité (critère 2). 
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Extrait du Document d'Orientations Générales du Schéma de Cohérence Territoriale 
du Pays de Lorient (56) : 

 

 
 

Le SCOT de Lorient ne propose pas de définition des espaces proches du rivage mais 
propose une «limite indicative» sur la carte de la p.25 de son DOG. Toutefois, une étude 
spécifique à la loi «littoral» est disponible sur le site du SCOT (rubrique «Les études du 
SCOT») apporte des compléments intéressants qui auraient pu utilement figurer dans le 
SCOT lui-même :  
 

"Une jurisprudence récente du Conseil d’Etat (CE 3/5/04, Barrière) apporte d’utiles précisions 
sur la définition des EPR, en indiquant que la distance n’est pas à elle seule un critère 
suffisant et qu’il convient de prendre également en compte l’existence d’une co-visibilité avec 
la mer ainsi que les caractéristiques propres du terrain considéré. La combinaison de cette 
jurisprudence avec d’autres décisions du Conseil d’Etat (CE 27/9/99, C. de Bidart; CE 
30/7/03, Syndicat de défense du cap d’Antibes; CE 14/11/03, C. de Bonifacio...) permet de 
poser les principes suivants : 
 

-Des terrains situés à moins de 300 m de la mer font a priori partie des EPR, sauf à 
démontrer l’existence d’une rupture forte qui pourrait résulter de la présence d’une bande 
urbanisée (application de l’arrêt Barrière). 
 

-Jusqu’à 800 m du rivage, des terrains peuvent être inclus dans les EPR s’il y a co-visibilité. 
 

-Au-delà de 800 m, le caractère d’EPR peut encore être recevable mais doit être fortement 
argumenté. On peut d’ailleurs penser que la jurisprudence posée dès 1990 par le TA de 
Rennes (11/10/90, M.Dalidec) garde toute son utilité en ce qu’elle se réfère à une vision 
«quasi photographique» de l’espace qui doit présenter les caractères d’un «paysage marin». 
 

Ce jugement présente l’intérêt d’intégrer à la fois la notion de co-visibilité et des notions 
paysagères qui peuvent parfaitement être explicitées. Il dépasse aussi les notions de 
distance géométrique, qui peuvent se révéler inadaptées aux caractéristiques du terrain".  
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Extrait du Document d'Orientations Générales du Schéma de Cohérence Territoriale du 
Pays de Saint-Brieuc (22) :  

 
"Pour définir un espace proche du rivage il faut prendre en compte les critères suivants :  
 

-la distance au rivage, qui tient compte des éléments du relief et du paysage qui caractérisent 
l’ambiance maritime,  
-la co-visibilité, qu’elle soit appréciée du rivage ou de l’intérieur des terres,  
-la nature de l’espace (urbanisé ou non) séparant la zone concernée du rivage.  
 

D’autres critères peuvent être pris en compte : le relief, le type d’espace (naturel ou agricole), les 
écosystèmes présents… Une coupure forte du relief (ligne de crête) ou relevant d’une 
infrastructure (voie importante) peut constituer la limite d’un espace proche. D’une manière 
générale, les espaces proches du rivage seront plus larges en terrains plats et/ou naturels et plus 
réduits en zone urbanisée" (p.20 du DOG).  
 

Le SCOT ne comporte par contre pas de délimitation cartographiée des espaces proches du 
rivage. 
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Extrait de l'étude ayant conduit à la délimitation des espaces proches du rivage dans le plan 
local d'urbanisme de la commune de Trégunc (29) :  

 
-Lignes en pointillés bleus : 800 et 1500 mètres du rivage,  
-Ligne en pointillés verts : entités paysagères littorales,  
-Ligne rouge : co-visibilité avec la mer.  

 

 
 

-Ligne rouge : limite des EPR retenue dans le PLU, 
-Ligne bleue : limite des EPR proposée par l'Etat,  
-Ligne jaune : limite issue d'une étude départementale réalisée par un bureau d'études.    
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Extrait du rapport de présentation du PLU de la commune de Séné (56, p.210) : 
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B- L’extension limitée de l’urbanisation 
 

Le régime juridique applicable aux extensions de l’urbanisation dans les espaces proches du 
rivage est plus restrictif que celui qui s’applique au reste du territoire des communes.  
 

Dans les espaces proches du rivage, en plus de devoir être développée en continuité des 
agglomérations et des villages existants, l’extension de l’urbanisation doit en effet être «limitée». 
 

Ici encore, en l’absence de toute définition législative ou réglementaire, c’est la jurisprudence qui a 
posé les critères permettant de déterminer si un projet constitue ou non une extension limitée de 
l’urbanisation.  
 

La jurisprudence sur cette question s'est établie en trois étapes :  
 

 Pendant dix ans, dans la droite ligne de l’arrêt du Conseil d’Etat «Association défense du 
patrimoine Sétois», le juge administratif a considéré que la notion d’extension limitée de 
l’urbanisation ne s’appliquait pas dans les espaces urbanisés (CE 10 mai 1989, Association 
défense du patrimoine Sétois, n°88904).     
 

Dans une décision de 1996, le juge précise ainsi expressément que "la construction litigieuse se 
situe dans un espace déjà urbanisé de la commune de Saint-Palais-sur-Mer et n’entraîne pas une 
extension de son urbanisation au sens des dispositions" de l'article L.146-4-II (CE 31 juillet 1996, 
Association des amis de Saint-Palais-sur-Mer, n°129549).    
 

Cette jurisprudence, qui a été confirmée de 1989 à 1999 par une dizaine de décisions rendues par 
le Conseil d’Etat et par la totalité des arrêts des cours administratives d’appel, avait l'avantage de 
permettre une reconstruction «de la ville dans la ville» en aménageant les dents creuses et les 
friches urbaines et en autorisant les opérations de densification.  
 
L'objectif était également de limiter la pression sur les espaces naturels et agricoles situés en 
périphérie des villages et des agglomérations. 
 

 En 1999, le Conseil d'Etat a opéré un véritable revirement en considérant que les 
dispositions de l'article L.146-4-II "sont applicables indépendamment du caractère urbanisé ou 
non de l’espace dans lequel se situent les constructions envisagées" (CE 27 septembre 1999, C. 
de Bidart et Société immobilière de la banque de Bilbao de Viscaye, n° 178866).  
 

Si le juge n'avait plus à se prononcer sur le caractère urbanisé ou non urbanisé de l’espace en 
cause, il était amené à considérer tout projet de construction comme constitutif, en lui-même, 
d’une extension de l’urbanisation, ce qui a eu pour conséquence d'empêcher la densification des 
espaces urbanisés proches du rivage. 
 

 En 2005, le Conseil d'Etat a précisé sa position dans l'arrêt «Société Soleil d'Or» en 
distinguant deux catégories de projets à l’intérieur des espaces proches du rivage déjà urbanisés : 

 

-les projets qui constituent de simples opérations de construction et non des extensions de 
l’urbanisation. Il n’est pas nécessaire dans ce cas de vérifier le caractère limité de ces projets, 
qui peuvent être autorisés dans les parties des EPR déjà urbanisées (B.1) ;   
   
-les projets qui modifient de manière importante les caractéristiques d’un quartier ou qui 
étendent ou renforcent de manière significative l’urbanisation de quartiers périphériques.  
 
Seuls ces projets constituent des extensions de l’urbanisation et il convient de vérifier leur 
caractère limité sur la base de critères définis par le juge (B.2) et à des échelles qui peuvent 
varier en fonction des dispositions des document d'urbanisme (B.3).  
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B.1 La jurisprudence «Soleil d'Or» : la distinction entre extension de l'urbanisation et 
simple opération de construction 
 

Dans son arrêt du 7 février 2005, «Société Soleil d'Or» (n°264315), le Conseil d'Etat a posé un 
considérant de principe dans lequel il énonce qu'une "opération qu’il est projeté de réaliser en 
agglomération ou, de manière générale, dans des espaces déjà urbanisés ne peut être regardée 
comme une extension de l’urbanisation au sens du II de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme 
que si elle conduit à étendre ou à renforcer de manière significative l’urbanisation de quartiers 
périphériques ou si elle modifie de manière importante les caractéristiques d’un quartier, 
notamment en augmentant sensiblement la densité des constructions".  
 

Le juge ajoute qu'en "revanche, la seule réalisation dans un quartier urbain d’un ou plusieurs 
bâtiments, qui est une simple opération de construction, ne peut être regardée comme constituant 
une extension au sens de la loi". 
 

En l'espèce, le conseil d'Etat a considéré qu'en "jugeant que la réalisation, sur quatre parcelles 
réunies d'une superficie totale inférieure à 4.000 m² située dans la partie urbanisée de la commune 
de Menton, d'un immeuble collectif de 3 à 5 étages, comportant 41 logements, construit par 
décrochages successifs à l'arrière d'une villa réhabilitée et entouré de deux immeubles de 7 
étages avait le caractère d'une extension de l'urbanisation au sens du II de l'article L.146-4, le juge 
des référés a commis une erreur de droit" (CE 7 février 2005, Société Soleil d'Or, n°264315).  
 

 
 

 
 

A droite, l'immeuble autorisé par le juge en arrière de la villa en cours de réhabilitation,  
à gauche, un des immeubles de sept étages entourant le projet (photo : maps.google.fr) 
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Le juge avait déjà retenu cette solution un an auparavant à propos de la construction d’un 
immeuble de 5 étages comportant 27 logements sur une parcelle de 1000 m² située dans la partie 
urbanisée de la commune de Roquebrune-Cap-Martin et qui était entourée sur trois de ses côtés 
par des immeubles de quatre à huit étages.  
 

Le Conseil d’Etat avait en effet considéré qu’en estimant que ce projet "constituait, du seul fait que 
la parcelle en cause est située dans un espace proche du rivage, une extension de l’urbanisation 
au sens du II de l’article L.146-4 du code de l’urbanisme", le Tribunal Administratif de Nice avait 
dénaturé les pièces du dossier (CE 9 juin 2004, C. de Roquebrune-Cap-Martin, n°262689). 
 

Depuis 2005, le Conseil d'Etat et les cours administratives d'appel ont repris le considérant et 
l'approche posé dans l'arrêt «Soleil d'Or» dans plus d'une vingtaine de décisions.  
 
 Exemples de décision où le projet est considéré comme une simple opération de 

construction et non comme une extension de l'urbanisation  
 

Après avoir rappelé le considérant posé par le Conseil d'Etat dans l'arrêt «Soleil d'Or», la CAA de 
Nantes a considéré qu'un projet "situé au cœur de l’agglomération bauloise, dans un espace 
urbanisé caractérisé par un habitat dense", consistant en la construction de trois immeubles de 8, 
7 et 2 étages encadrés par deux immeubles de 10 et de 7 étages, "ne saurait être regardée, eu 
égard aux caractéristiques du bâti dans ce secteur aggloméré où elle ne saurait sensiblement 
influer sur la densité et le caractère des constructions, comme une extension de l’urbanisation au 
sens des dispositions du II de l’article L. 146-4" (CAA de Nantes, 29 novembre 2005, M. X c/ C. de 
la Baule, 44, n°04NT01210).  
                     
                       Immeubles voisins du projet                               Un des immeubles réalisés 
 

   
 

Photos : maps.google.fr 
 

De la même manière, la  construction de "trois petits bâtiments R+1 constituant un ensemble de 
dix logements de type «individuels groupés», d'une surface hors œuvre nette de 820,90 m², sur 
plusieurs parcelles réunies d'une superficie totale de 3.838 m² situées dans la partie urbanisée du 
village de Moustoir, sur le territoire de la commune d'Arradon" sur un terrain "entouré de 
constructions", ne peut être regardée comme "conduisant à étendre ou à renforcer de manière 
significative l'urbanisation d'un quartier périphérique, ni à augmenter sensiblement la densité des 
constructions, dès lors que le COS, de 0,21, est comparable à celui des constructions 
environnantes".  
 
Le projet ne constitue donc pas une "extension de l'urbanisation au sens du II de l'article L. 146-4 
du code de l'urbanisme" (CAA de Nantes 8 avril 2008, C. d'Arradon, n°07NT02525). 
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Photos : O. Lozachmeur 
 

La même cour  considéré que la "construction en cause consiste en une maison d’une surface de 
126 m², sur un terrain qui supporte déjà une maison d’habitation" et "ne peut être regardée comme 
conduisant à étendre ou à renforcer, de manière significative, l’urbanisation de ce secteur, ni à 
augmenter sensiblement la densité des constructions".   
 

Il en ressort que "le projet "autorisé n’a pas le caractère d’une extension de l’urbanisation" (CAA de 
Nantes, 29 juin 2010, C. du Palais, n°09NT01139). 
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Il en va de même pour un projet, dont "le terrain d’implantation, qui est déjà construit, se trouve 
dans un quartier urbanisé peu éloigné du centre du bourg", et qui, bien qu'il "porte sur la réalisation 
de dix logements collectifs comportant un étage et des combles aménagés, ne "modifie pas de 
manière importante les caractéristiques du quartier et n’augmente pas sensiblement la densité des 
constructions" et ne constitue pas une extension de l’urbanisation au sens du II de l’article L. 146-4 
(CAA de Nantes, 6 avril 2012, C. d'Erquy, n°10NT01326).  
 

La CAA de Nantes a également considéré qu'un projet dont le terrain d'implantation est "bordé sur 
ses trois autres côtés de plusieurs lotissements pavillonnaires formant un espace urbanisé" et "qui 
autorise la réalisation de huit lots à usage d’habitation pour une surface maximale totale de 2.264 
m² et de 283 m² par lot, n’est pas de nature à renforcer de manière significative l’urbanisation de 
ce quartier ni à modifier de manière importante ses caractéristiques, et notamment la densité des 
constructions pavillonnaires existantes". 
 

Le projet n’a donc "pas le caractère d’une extension de l’urbanisation au sens du II de l’article L. 
146-4" (CAA de Nantes, 16 novembre 2012, C. de Combrit Sainte-Marine, n°11NT02535).  
 

 
 
L'approche retenue et la solution sont identiques pour un projet dont le "terrain d’implantation, 
proche du rivage et déjà construit, se trouve dans un quartier urbanisé de la zone de Rothéneuf" et 
qui consiste "dans l’édification d’une construction nouvelle d’une superficie de 272 m², après 
démolition, dans sa quasi-totalité, de la maison d’habitation préexistante de 173 m²". 
 

Ce projet ne modifiant "pas de manière importante les caractéristiques du quartier et n’augmente 
pas sensiblement la densité des constructions"; il ne constitue pas une extension de l'urbanisation 
au sens des dispositions du II de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme (CAA de Nantes, 7 
décembre 2012, M. Yvon A., n°11NT02526). 
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Enfin, le projet d'extension d'un bâtiment existant de 13 m², "localisé dans un quartier urbanisé de 
la commune de Saint-Cast-le-Guildo" qui est "classé en zone urbaine du plan d’occupation des 
sols", ne "saurait être regardé comme une extension de l’urbanisation au sens des dispositions" de 
l'article L. 146-4-II (CAA de Nantes, 14 juin 2013, M. de la Presle, n°12NT00208). 
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 Exemples de décision où le projet est considéré comme une extension de l'urbanisation et 
doit donc respecter les conditions de fonds et de forme prévues par l'article L. 146-4-II  
 

Après avoir rappelé le considérant posé par le Conseil d'Etat dans l'arrêt «Soleil d'Or» et 
contrairement aux décisions qui viennent d'être évoquées, la CAA de Nantes a considéré qu'un 
projet qui "consiste en l'édification d'une maison d'habitation d'une surface de 237 m², doit être 
regardé comme constituant une extension de l'urbanisation dans un espace proche du rivage, au 
sens des dispositions précitées du II de l'article L. 146-4".  
 
En effet le terrain d'assiette de ce projet, "bien qu'il avoisine une dizaine de maisons, est situé 
dans une zone d'habitat dispersé, à une distance d'environ 550 mètres du rivage maritime, d'où il 
est directement visible et dont il est séparé par un espace en partie naturel" 
 

De ce fait, le projet était soumis aux conditions de forme prévues par l'article L. 146-4-II, et en 
l'absence d'une motivation et d'une justification par le PLU, de document d'urbanisme supra-
communal (SCOT ou SMVM) et d'accord du préfet précédé de l'avis de la Commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites, le permis de construire a été logiquement 
annulé (CAA de Nantes 6 mars 2007, C. de Penvénan, n°06NT00139). 
 

 
 

De la même manière, un ensemble immobilier de 31 logements répartis en 3 bâtiments de 3 
étages d'une surface de 2.489 m², celle-ci étant "multipliée par 6 par rapport à celle des bâtiments 
qui y étaient précédemment implantés, modifie de manière importante les caractéristiques du 
quartier, en augmentant sensiblement la densité des constructions".  
 

Après avoir rappelé le considérant posé par le CE dans l'arrêt «Soleil d'Or», la CAA considère que 
dans ces "conditions, le projet ne peut être regardé comme une simple opération de construction, 
mais constitue, une extension de l’urbanisation au sens des dispositions du II de l’article L. 146-4 
(CAA de Nantes, 9 mars 2012, Société OCDL, n°11NT00985, C. de Larmor-Plage). 
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La CAA de Nantes n'est évidemment pas la seule à appliquer l'approche définie par le Conseil 
d'Etat dans l'arrêt «Soleil d'Or». La CAA de Marseille a ainsi sanctionné un projet consistant à 
"réaliser sur un terrain d’une superficie de 4.796 m² un ensemble immobilier de 43 logements 
s’étendant sur 60 mètres avec une hauteur de 14,80 mètres" et développant 3.454 m² de surface.  
 

La CAA a en effet considéré qu'un "tel projet, réalisé sur un terrain se présentant comme l’un des 
derniers espaces encore non bâtis dans un secteur d’habitat à dominante pavillonnaire non loin du 
rivage, aura pour effet d’augmenter de manière significative la densité des constructions de ce 
quartier" et que "compte tenu de ses caractéristiques, il ne saurait être regardé comme une 
extension limitée de l’urbanisation au sens du II de l’article L.146-4"  (CAA de Marseille, 4 octobre 
2007, C. de Cagnes-sur-Mer, n°04MA01401).   
 
La CAA de Lyon considère également qu'un projet d'immeuble collectif d’habitation de 12 
logements, qui "prend place dans un secteur urbanisé" mais "dans un quartier dans lequel 
l’urbanisation, composée pour l’essentiel de maisons individuelles, est plus diffuse" qu'au centre 
de l'agglomération à la limite de laquelle il se situe, "va renforcer de manière significative 
l’urbanisation de ce quartier".   
 
Le projet constitue donc "une extension de l’urbanisation au sens de la loi, et non une simple 
opération de construction". 
 

Toutefois, comme "le projet en litige vise à créer un seul bâtiment, en bordure de la rue André 
Theuriet, qui constitue l’axe principal le long duquel le village de Talloires s’est développé", que 
"des constructions sont situées de chaque côté du terrain d’assiette de ce projet et en face de ce 
terrain, de l’autre côté de cette rue" et que "certaines de ces constructions, qui comportent 
plusieurs logements, présentent un volume assez important", l’extension de l’urbanisation "qu’il 
implique doit être regardée comme présentant un caractère limité" (CAA de Lyon, 17 avril 2013, 
Société Edifim, n°12LY02150).  
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De la même manière, le fait que le "terrain d’assiette de la construction du Musée des Civilisations 
de l’Europe et de la Méditerranée (MUCEM) se situe à l’entrée du vieux port, sur un môle artificiel 
créé dans le prolongement du fort Saint-Jean pour répondre aux activités portuaires de Marseille, 
et qui supportait, notamment, un vaste hangar maritime dont la superficie était similaire à celle du 
MUCEM", a conduit le juge à considérer que la construction de ce musée, qui développe une 
surface de 15.000 m², ne saurait "être regardée comme une extension de l’urbanisation" (CAA de 
Marseille, 18 mars 2010, Fédération des comités d'intérêt de quartier du 2ème arrondissement de 
Marseille, n°10MA00627). 
 

 
 
Pour conclure sur ce point, et comme le précise la circulaire ministérielle du 14 mars 2006, en 
"règle générale, le fait d’édifier une ou plusieurs constructions à l’intérieur d’une ville, d’un village 
ou d’un hameau ne constitue pas une extension d’urbanisation. Cela correspond à l’évolution 
normale d’une ville ou d’une commune rurale". 
 

Par contre, "lorsqu’une opération de construction a pour effet de modifier fondamentalement les 
caractéristiques d’un quartier, en autorisant par exemple d’importants immeubles collectifs dans un 
secteur pavillonnaire ou en organisant, sur une friche urbaine, une opération d’aménagement dont 
la densité est nettement supérieure à celle du quartier environnant, cette opération doit être 
assimilée à une extension d’urbanisation". 
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B.2 Les critères permettant d'apprécier le caractère limité de l’extension de l’urbanisation 
 

Quatre critères sont habituellement utilisés par le juge administratif pour apprécier le caractère 
limité d'une extension de l'urbanisation.  
 

Trois de ces critères sont l'importance, la densité et l'implantation du projet (CE 26 mars 1999, 
Société d'aménagement de port Léman, n°185841)  
 
Très régulièrement, le juge prend également en compte la destination des constructions 
envisagées (critère apparu dans CE 8 juillet 2000, Fédération pour les espaces naturels et 
l'environnement catalan, n°173229) ou, dans certains cas, les caractéristiques topographiques de 
la partie concernée de la commune (critère apparu dans CE 27 septembre 1999, C. de Bidart et 
Société immobilière de la banque de Bilbao de Viscaye, n°178866). 
 

Dans plusieurs décisions, ces cinq critères sont même pris en compte simultanément par le juge : 
"le caractère limité de l'urbanisation s'apprécie compte tenu de l'implantation, de l'importance, de la 
densité et de la destination des constructions envisagées ainsi que des caractéristiques 
topographiques de la partie concernée de la commune" (CE 14 novembre 2003, C. de Bonifacio, 
n°228098).   
 
Bien que, du fait de leur nombre et de leur diversité, ces critères soient présentés les uns à la suite 
des autres dans les développements qui vont suivre, ils sont évidemment pris en compte de 
manière combinée par le juge, qui privilégie toutefois l'importance et la densité des projets ou des 
dispositions des PLU en cause pour se prononcer.   
 

-L'importance :  
 

Ce critère, qui demeure prédominant, concerne le nombre de m2 qu’une autorisation ou qu’un 
document d'urbanisme permet de réaliser en espace proche du rivage.  
 

Il est important de noter que le Conseil d'Etat accepte que les parkings et les éléments de voirie 
prévus par un projet soient pris en compte pour apprécier son importance (CE 5 avril 2006, 
Société les Hauts de Saint-Antoine, n°271327).  
 

Le juge précise ainsi que "dans l'appréciation du critère relatif à l'importance des constructions 
envisagées, la cour administrative d'appel de Marseille, pouvait, sans commettre d'erreur de droit, 
relever que la surface de plancher programmée du projet était supérieure à 70.000 m2 en prenant 
en considération les parkings et les éléments de voirie projetés". 
 

L’analyse d’une quinzaine d’arrêts du Conseil d’Etat, où il est fait mention de la taille de l’opération 
projetée, permet de constater que les opérations de plus de 9.000 m2 de surface ne sont 
généralement pas considérées comme des extensions limitées par le juge.  
 

La combinaison des différents critères qu’il prend en compte (importance, densité, implantation, 
destination), a toutefois permis au juge d’autoriser dans les espaces proches du rivage des 
opérations de 14.449 m² (CE 30 juillet 2003, Syndicat de défense du Cap d’Antibes, n°203766) et 
de 13.992 m² (CAA de Bordeaux 10 mars 2008, Association pour la protection du patrimoine 
rochelais, n°06BX00203).    
 

De la même manière, le juge n’hésite pas à sanctionner des projets de moins de 9.000 m² qui  
apparaissent trop importants au regard de l’urbanisation du quartier dans lequel ils sont situés.  
 

La réalisation d’un projet 3.560 m² sur la commune de Porto-Vecchio n'a ainsi pas pu être 
"regardée comme une extension limitée de l'urbanisation eu égard à son importance et à sa 
localisation dans un secteur constitué d'habitat pavillonnaire ou de petits bâtiments collectifs" (CE 
2 octobre 2006, SCI Marcelessi, n°271327).   
 

La CAA de Marseille a annulé pour le même motif un permis de lotir autorisant la réalisation d'un 
projet immobilier de 3.802 m², sur un terrain de 7.604 m² situé dans un espace naturel (CAA de 
Marseille, 19 mars 2010, Association U Levante, n°08MA00164).  
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-La densité :  
 

Ce critère, que le juge prend en compte autant que l'importance des projets, s'apprécie 
essentiellement sur la base du coefficient d'occupation des sols de l'opération en cause ou qui est 
fixé par le document d'urbanisme local.  
 
Il est important de préciser à ce propos que "la circonstance que le coefficient d'occupation des 
sols maximum fixé par le règlement du plan d'occupation des sols pour la zone considérée soit 
respecté par le projet ne suffit pas à faire regarder l'extension de l'urbanisation qui en résulterait 
comme limitée" (CAA de Marseille, 10 février 2011, Société Eli Agla, n°09MA00799). 
 

 L'absence de COS 
 

Il est tout d'abord important de préciser que le juge considère que lorsque le règlement d'un plan 
local d'urbanisme ne fixe aucun coefficient d'occupation des sols, l'urbanisation autorisée ne peut 
être regardée comme présentant un caractère limité.  
 

Ainsi, bien que "les dispositions du règlement du plan local d'urbanisme de Binic limitent l'emprise 
au sol à 50 % de la surface des terrains en secteur 1AUt et à 15 % celle en secteur 1AUd, elles ne 
fixent aucun COS",  et "dans ces conditions, l'urbanisation autorisée ne peut être regardée comme 
présentant un caractère limité" (CAA Nantes 8 Avril 2008, C. de Binic, 22, n°07NT01062).  
 

Il en va de même du règlement d'un PLU qui "autorise la construction d'immeubles d'une hauteur 
maximale de 11 mètres, mais ne fixe pas de coefficient d'occupation des sols, se bornant à limiter 
l'emprise au sol des futures constructions à 75 % de la superficie des terrains", ces règles 
permettant l'édification d'immeubles collectifs et de logements individuels sur une surface de 
30.000 m² au maximum, sans limiter la surface hors oeuvre nette".  
 

Il en résulte que "la création de la zone Ube ne constitue pas une extension limitée de 
l'urbanisation, seule autorisée par les dispositions précitées du II de l'article 146-4 du code de 
l'urbanisme" (CAA de Nantes, 28 octobre 2011, Ass. Groix Kreiz Ar Mor, n°09NT03022). 
 

 
 
 

 



Référentiel Loi Littoral – Fascicule n°2 : les espaces proches du rivage   33 
 

 COS supérieur à 0,4 
 

Il apparaît que lorsque le coefficient d'occupation des sols est égal ou supérieur à 0,4, le juge 
sanctionne systématiquement les projets en cause.    
 

Ainsi,  la "réalisation d’un lotissement de 23 maisons d’habitation sur des terrains à bâtir d’une 
superficie moyenne de 500 m² par application d’un COS de 0,5" est de "nature à entraîner une 
densification excessive de l’urbanisation" et ne peut être regardée comme constituant une 
extension limitée de l’urbanisation" (CAA de Nantes 27 juin 2006, C. de Lancieux, n°05NT01456). 
 

De la même manière, un projet de construction de "119 logements, rendus possibles par un 
coefficient d'occupation des sols de 0,60, (…) eu égard à son importance, ne saurait être regardée 
comme une extension limitée de l'urbanisation au sens des dispositions précitées et ne satisfait 
donc pas à l'exigence posée par le II de l'article L. 146-4" (CAA de Bordeaux, 24 juin 2008, SCI 
Les Pêcheurs, n°06BX00939).  
 

 COS inférieur à 0,4 
 

Lorsque le COS est inférieur à 0,4, le critère de densité est moins prépondérant et le juge semble 
prend davantage en compte les autres critères (importance, implantation, destination…) qu'il a 
retenu pour déterminer si un projet ou un PLU respecte l'obligation posée par l'article L. 146-4-II.    
 

Le juge a ainsi été conduit à valider plusieurs projets2 dont le COS était proche de 0,2 et à 
sanctionner des opérations où le COS n'était que de 0,18 (CE 12 février 1993, C. de Gassin, 
n°128251). 
 

La CAA de Nantes a également considéré que la révision d'un POS portant création d’une zone où 
le COS est "de 0,25, permettant, eu égard à la superficie du terrain considéré, la réalisation d’une 
surface de 13.750 m², sur une emprise au sol maximale de 7.500 m², hors installations ou 
équipements publics ou d’intérêt collectif", ne "peut être regardée comme limitée".  
 

L'objectif était "de permettre la réalisation d’un complexe touristique comprenant une résidence 
hôtelière, une résidence de tourisme et un centre de balnéothérapie ainsi que divers 
aménagements publics (place centrale, voies de circulation et emplacements de stationnements)" 
(CAA de Nantes, 12 juillet 2013, C. de Portbail, n°11NT01135).  
 

 
 

                                                 
2   CAA de Nantes, 8 avril 2008, C. d'Arradon, n°07NT02525, où le COS était de 0,21 ; CE 9 avril 1999, C. de Margencel, 

n°165303 où le COS était de 0,2 et CE 16 juillet 2010, Ministre de l'Ecologie, n°313768, où le COS était de 0,22. 
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De même, bien que "le règlement du PLU applicable dans la zone 1 Auch, limite le coefficient 
d’occupation des sols à 0,2, il autorise une extension de l’urbanisation dans ce secteur 
actuellement dépourvu de toute construction, dont les terrains pourraient, selon les pièces du 
dossier, accueillir une centaine de logements, conduisant ainsi à la suppression des espaces 
naturels existants" entre deux lotissements.  
 

La délibération modifiant le PLU ne peut par conséquent "être regardée comme autorisant une 
extension limitée de l’urbanisation au sens des dispositions du II de l’article L. 146-4" (CAA de 
Nantes, 25 novembre 2011, C. de Barneville-Carteret, n° 10NT01115). 
 

 
 

Le Conseil d'Etat considère également "qu’eu égard, d’une part, à la situation du terrain d’assiette 
du projet, proche du rivage mais jouxtant un espace déjà urbanisé, d’autre part, à la destination 
des constructions envisagées et, enfin, à la densité du projet qui autorise la création de dix-sept 
habitations d’une surface hors oeuvre nette de 2.593 m² sur un terrain d’assiette de 8.290 m², soit 
un coefficient d’occupation des sols de 0,3, l’extension de l’urbanisation autorisée par ce permis de 
construire présentait un caractère limité" (CE 30 décembre 2009, Association pour la protection du 
patrimoine Rochelais, n°315966).  
  
-L'implantation :  
 

Comme le précise la CAA de Nantes, ce critère concerne les "caractéristiques du lieu 
d’implantation" du projet (CAA de Nantes 27 juin 2006, C. de Lancieux, n°05NT01456).  
 
Le Conseil d'Etat par le également de "secteur d'implantation" d'un projet à propos de ce critère 
(CE 16 juillet 2010, Ministre de l'Ecologie, n°313768), ce qui suppose une prise en compte de la 
localisation et du caractère des terrains concernés (urbanisés, naturels, boisés, cultivés…).       
 

La CAA de Lyon considère ainsi que la construction de bâtiments "à vocation commerciale ou 
résidentielle, dont 500 logements environ, qui développent une surface de plancher hors œuvre 
nette de 37.800 m2 sur un ensemble de terrains encore à usage agricole ou partiellement boisé de 
17 hectares, ne peut, eu égard à son implantation et à sa densité, être regardée comme une 
extension limitée de l'urbanisation" (CAA de Lyon 31 décembre 1996, Société d'Aménagement de 
Port Léman, n°93LY01138).  
 

Il est important de préciser que cette décision a été confirmée par le Conseil d'Etat en 1999 et que 
l'Etat et la commune concernée ont été respectivement condamnés à verser 2.648.832 euros et 1 
324 416 euros à la Société d'Aménagement de Port Léman pour lui avoir accordé des 
autorisations qui avaient ensuite été annulées sur la base de l'article L.146-4-II… (CAA de Lyon 
30 juin 2009, Société d'Aménagement de Port Léman, n°98LY00544).   
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De la même manière, le Conseil d'Etat prend en compte le fait que le terrain d'assiette du projet, 
"situé entre une zone à l'urbanisation diffuse et une zone fortement urbanisée, est composé de 
terrains très partiellement boisés" (CE 30 juillet 2003, Syndicat de défense du Cap d'Antibes, 
n°203766).  
 

-Les caractéristiques topographiques de la partie concernée de la commune :  
 

Ce critère permet au juge de prendre en compte les caractéristiques physiques des abords du 
terrain où le projet en cause doit être implanté. Il est apparu pour la première fois dans une 
décision de la CAA de Bordeaux (28 décembre 1995, C. de Bidart, n°94BX00019) et a été repris 
une vingtaine de fois par le Conseil d'Etat et les CAA de Marseille et de Lyon.  
 

Ce critère n'a à priori été repris qu'une seule fois par la CAA de Nantes (8 Avril 2008, C. de Binic, 
n°07NT01062).    
 

-La destination :  
 

Ce critère vise à prendre en compte l'usage des constructions envisagées (habitat, hébergement 
hôtelier, bureaux, commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole ou forestière…), l'idée étant 
que si le projet a la même destination que les constructions déjà présentes aux alentours, il aura 
davantage de chance d'être autorisé qu'un projet dont la destination est complétement différente.    
 
La CAA de Nantes a ainsi considéré qu'un projet consistant "dans l’édification, après destruction 
d’une maison d’habitation, d’un immeuble à usage de bureaux en continuité d’un bâtiment 
préexistant ayant la même destination", la surface créée étant "seulement de 1.251 m²", constitue 
une extension limitée "au regard de l’implantation, de l’importance, de la densité et de la 
destination des constructions du secteur" (CAA de Nantes, 25 octobre 2013, C. d’Etables-Sur-Mer, 
n°12NT01198).  
 
Toutefois, "eu égard à l'importance, à la nature, à la densité de l'urbanisation et à la destination 
des constructions envisagées, et alors même qu'il existe en bord de mer un camping, une base 
nautique et un village de vacance également liés aux activités de loisirs et au tourisme", un projet 
comprenant une résidence hôtelière, une résidence de tourisme et un centre de balnéothérapie, 
ne constitue pas une extension limitée de l'urbanisation (CAA de Nantes, 12 juillet 2013, C. de 
Portbail, n°11NT01135).  
 

Sans être exhaustive et sans reprendre les critères posés par la jurisprudence, 
la circulaire du 14 mars 2006 évoque certains de ces critères : 

 

Appréciation du caractère limité d’une extension d’urbanisation : 
 

Les critères à retenir sont : 
 

- l’importance de l’agglomération où se situe l’opération : on doit respecter une certaine proportion 
entre l’urbanisation sur laquelle se greffe l’opération et l’opération elle-même et, par exemple, on 
pourrait créer une ZAC d’une centaine de maisons en continuité avec un quartier de ville, mais 
pas à partir d’un village d’une vingtaine de maisons ; 
 

- le caractère du secteur où se situe l’opération : si la partie agglomérée de la commune jouxte, 
dans la zone la plus proche du rivage, un secteur entièrement naturel ou agricole, il est préférable 
d’éviter de prévoir dans ce secteur une urbanisation nouvelle ; en tout état de cause, une 
extension d’urbanisation ne pourrait être admise que si elle demeurait extrêmement limitée ; 
 

- le caractère du quartier environnant : une opération plus importante pourra être admise, si le 
quartier environnant présente un caractère urbain et dense prononcé, par exemple, s’il s’agit de 
restructurer, dans une ville existante, un quartier issu d’un mitage un peu anarchique lui-même 
entouré de quartiers urbains plus denses et mieux organisés. 
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B.3 Le périmètre à prendre en compte pour apprécier le caractère limité d’une extension de 
l’urbanisation 
 

L’appréciation de la notion d’extension limitée de l’urbanisation s’effectue nécessairement de 
manière relative, car tout dépend de l’échelle prise en compte pour réaliser cette analyse.  
 

Ainsi, une extension pourra apparaître limitée à l’échelle d’une agglomération alors qu’elle ne le 
sera pas si elle est appréciée à l'échelle d'un quartier.  
 

A l’inverse, une analyse qui se limite à une seule partie du quartier ou du bourg où doit être 
implanté un projet peut conduire à l’interdire, alors qu’il aurait été autorisé si l’analyse avait été 
réalisée à une échelle plus vaste.      
 

Le CE a d’ailleurs considéré qu'en "jugeant que le périmètre à prendre en considération pour 
l'application des dispositions du II de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme était constitué par 
«ce petit compartiment de terrain qui constitue la pointe de la baie de Lancieux» correspondant au 
seul terrain d'assiette du lotissement de cinq lots sur lequel est implantée la maison d'habitation, la 
cour n'a pas tenu compte de l'ensemble des caractéristiques du quartier et n'a pas recherché si le 
projet contribuait à densifier les constructions" (CE 12 mars 2007, C. de Lancieux, n°280326).  
 

Dans certains cas, le juge fait même référence aux caractéristiques de la commune qui semble 
être prise en compte dans son ensemble pour apprécier le caractère limité d’une extension de 
l’urbanisation. Le Conseil d’Etat a ainsi décidé que bien qu’une opération "se situe dans une 
commune fortement urbanisée", elle ne pouvait être regardée comme une extension limitée de 
l’urbanisation (CE 5 février 2001, Société Anonyme Seeri Méditerranée, n°211875). 
 

A l'inverse, il a considéré que "compte tenu du caractère diffus du bâti existant et des 
caractéristiques générales de la commune", une opération visant à construire 500 à 600 
logements et de 2.000 m2 de commerces, ne pouvait être regardée comme une extension limitée 
de l'urbanisation (CE 10 février 1997, C. de Labenne, n°155396). 
 

Il apparaît donc que le périmètre à prendre en compte pour apprécier le caractère limité d'une 
extension de l'urbanisation est au minimum celle du quartier où le projet doit être implanté et qu’en 
fonction des spécificités de la commune, ce périmètre peut être plus largement étendu.   
 

Il est important d’ajouter que suite à un recours formé contre le décret du 2 décembre 2003 portant 
approbation de la Directive Territoriale d’Aménagement des Alpes-Maritimes, le Conseil d’Etat a 
validé le fait que la DTA prévoit qu’une extension de l’urbanisation dans un EPR de la ville 
d'Antibes soit appréciée "au regard de l'agglomération dans son ensemble et compte tenu des 
orientations de la directive, tant en matière de protection que d'aménagement, pour l'ensemble du 
territoire qu'elle couvre" (CE 27 juillet 2005, Comité de sauvegarde du port Vauban, Vieille-Ville et 
Antibes-Est, n°264336).   
 

En se fondant sur cette décision, la circulaire du 14 mars 2006 a repris ce raisonnement et l'a 
étendu aux SCOT, ce qui a notamment conduit le SCOT de Lorient à prévoir des extensions de 
l'urbanisation dans les EPR qui ne peuvent pas être qualifiées de limitées à l'échelle du quartier ou 
de la commune, mais qui peuvent l'être à celle du SCOT.   
 

La circulaire précise ainsi que "’l'élaboration d’un SCOT permet aux communes de lever une partie 
essentielle des difficultés juridiques qu’elles rencontrent pour apprécier le caractère limité ou non 
d’un projet d’extension de l’urbanisation".  
 

C’est en effet à "l’échelle d’un SCOT, qui concerne toute une fraction du littoral, que peut le mieux 
être apprécié l’équilibre entre les mesures assurant la protection des espaces agricoles et naturels 
et les projets d’aménagement".  
 

La "plupart des décisions de justice qui ont annulé des ZAC ou des permis de construire dans les 
communes littorales concernaient une opération particulière, qui ne s’inscrivait pas dans un projet 
d’ensemble de protection et d’aménagement. De nombreuses opérations ont été annulées dans 
ces conditions, alors qu’elles auraient pu être acceptées dans un cadre plus général". 
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La circulaire ajoute qu'ainsi, "alors qu’un POS prévoyant une opération d’aménagement dans les 
espaces proches du rivage avait été déclaré contraire à la loi «littoral», car permettant une 
extension d’urbanisation qui n’était pas limitée à l’échelle de la commune, la même opération, 
prévue dans un document portant sur la totalité du littoral du département a été déclarée légale par 
le Conseil d’Etat, dès lors qu’à l’échelle du département, les espaces protégés étaient très 
importants et l’ensemble des opérations d’aménagement prévues dans les espaces proches du 
rivage restaient dans ces conditions limitées (CE 27 juillet 2005, Comité de sauvegarde du port 
Vauban, Vieille-Ville et Antibes-Est, n°264336)". 
 
 

Extrait du DOG du SCOT du pays de Lorient (le cadre rouge et les flèches ont été ajoutés 
pour faciliter la localisation de parties des EPR concernés) 
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C- Les conditions de forme prévues par l'article L 146-4-II 
 

En vertu des dispositions de l'article L.146-4-II, des conditions de forme doivent être remplies pour 
qu'une extension (limitée) de l'urbanisation puisse être légalement autorisée dans les EPR : 
 

-l'extension de l'urbanisation dans les EPR doit "être justifiée et motivée, dans le plan local 
d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau" (C.1) ; 
 

-"toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux 
dispositions d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou 
compatible avec celles d'un schéma de mise en valeur de la mer" (C.2) ; 
 

-"en l'absence de ces documents, l'urbanisation peut être réalisée avec l'accord du représentant 
de l'Etat dans le département" (C.3). 
 

"Cet accord est donné après que la commune a motivé sa demande (C.3.1) et après avis 
de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de 
sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature (C.3.2). Les communes intéressées 
peuvent également faire connaître leur avis dans un délai de deux mois suivant le dépôt de 
la demande d'accord. Le plan local d'urbanisme doit respecter les dispositions de cet 
accord". 

 

Si aucune de ces trois obligations n'est respectée, tout projet prévu en espace proche du rivage 
doit être déclaré illégal :  
 

Considérant "que le POS communal ne comporte cependant, ni justification, ni motivation de 
l’extension de l’urbanisation dans ce secteur dont dépend le terrain d’assiette de la construction ; 
qu’en l’absence de SCOT ou d’un SMVM, l’urbanisation envisagée ne pouvait être réalisée 
qu’avec l’accord du préfet du Morbihan, après avis de la commission départementale des sites. En 
l’absence d’un tel accord, la délivrance du permis de construire contesté est intervenue à l’issue 
d’une procédure irrégulière qui entache d’illégalité ledit permis de construire" (CAA de Nantes 27 
juin 2006, M. et Mme X, n°05NT01485, C. de Groix, 56). 
 
De la même manière, le "projet de construction d’une maison individuelle d’une surface de 160,58 
m² au sein d’un secteur d’urbanisation diffuse" qui "n’est justifié et motivé, ni dans le POS, selon 
des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la 
proximité immédiate de l’eau, ni dans aucun autre document mentionné par cet article", et dont le 
permis de construire "a été délivré sans qu’ait été recueilli l’accord du préfet du Finistère, 
méconnaît les dispositions du II de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme et est entaché 
d’illégalité" (CAA de Nantes, 11 octobre 2013, C. de Landéda, n°12NT01355 
 

C.1 La justification et la motivation de l'extension limitée de l'urbanisation dans le PLU 
 

Comme le rappelle la plaquette pédagogique destinée aux élus publiée par les ministères de 
l'Equipement et de l'Ecologie en juillet 2006, le "PLU ne peut prévoir d'extension limitée de 
l'urbanisation que lorsqu'elle est justifiée par la configuration des lieux (le relief notamment), ou 
motivée par l'implantation d'activités économiques nécessitant la proximité immédiate de l'eau". 
  

Toutefois, ni la plaquette ni les circulaires d'application de la loi «littoral» ne précisent la manière 
dont cette motivation et cette justification doivent être effectuées. Une analyse exhaustive de la 
jurisprudence sur cette question permet de constater qu'il suffit que le rapport de présentation ou 
le règlement du plan local d'urbanisme ou du plan d'occupation des sols explique sommairement 
pourquoi il autorise tel ou tel aménagement ou construction dans un espace proche du rivage 
pour que le juge considère qu'il a suffisamment justifié et motivé cette extension de l'urbanisation.   
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Le Conseil d'Etat a ainsi décidé que "le règlement adopté définit la zone NAm comme une zone 
naturelle correspondant à l'emprise nécessaire à la création d'un port en eau profonde et prévoit 
d'y admettre les ouvrages et installations requises par la réalisation et l'activité du port ainsi que 
les constructions qui y sont liées sous réserve de leur intégration dans l'environnement".  
 

Ainsi, les "auteurs de la modification du plan d'occupation des sols ont suffisamment justifié et 
motivé le projet d'urbanisation destiné à accueillir des constructions sur les terre-pleins du 
nouveau port de pêche et de plaisance, correspondant à une surface au sol de 5.000 m2 et une 
surface hors œuvre nette de 10.000 m²".  
 

Le Conseil d'Etat a considéré dans ce même arrêt "que cette extension de l'urbanisation a un 
caractère limité et est destinée pour l'essentiel à accueillir des activités économiques liées au port, 
donc à un équipement exigeant la proximité immédiate de l'eau" (CE 25 mars 1998, C. de Saint-
Quay-Portrieux, n°159040. Dans le même sens voir CAA de Nantes 26 décembre 2003, C. de 
Lannilis, n°02NT01147).  
 

De la même manière, la CAA de Lyon a considéré qu'en prévoyant "la possibilité de construire 
suivant des modalités très précises en hauteur et densité, de petits immeubles collectifs de 
volumétrie proche des grosses villas implantées en ordre discontinu parallèlement au rivage", les 
auteurs de la modification d'un POS ont "suffisamment justifié et motivé au regard de la 
configuration des lieux, l'extension de l'urbanisation qu'elle permet dans un secteur déjà urbanisé 
et dont il n'est pas contesté qu'elle présente un caractère limité" (CAA de Lyon 22 juin 2004, 
Association Lac d'Annecy Environnement, n°01LY00414). 
 

Pour la CAA de Douai, un "rapport de présentation justifie et motive l'extension limitée de 
l'urbanisation, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau" dès lors qu'il "mentionne notamment 
«l'engouement croissant pour les sports de glisse et de voile que permet le climat de Wissant», 
que «l'implantation d'équipement et services en lien avec la plage et la pratique des sports de mer 
est favorisée en rez-de-chaussée», et que «la commune souhaite dégager un terrain de 
stationnement suffisamment grand pour accueillir les véhicules légers et les camping-cars en 
période d'affluence»" (CAA de Douai 17 novembre 2005, C. de Wissant (62), n°04DA00833).    
 

La CAA de Nantes a également jugé que "l'Association de défense des riverains et usagers du 
littoral de Fromentine-La Barre-de-Monts n'est pas fondée à soutenir que le POS de La Barre-de-
Monts autorise dans des espaces proches du rivage une extension de l'urbanisation existante qui 
n'est ni justifiée, ni motivée dans le rapport de présentation ou le règlement" car :  

 

-le rapport de présentation mentionne la création de cette zone en indiquant qu'elle 
correspond à l'implantation des campings qui sont déjà en place et en écartant toute 
création d'installations nouvelles, tout en réservant la possibilité d'une extension mesurée 
des installations existantes ; 
 

-qu'en outre, l'article UL1 du règlement du POS révisé autorise, d'une part, sous certaines 
conditions, la confortation et l'amélioration des constructions existantes, ainsi que les 
extensions mesurées d'immeubles existants, d'autre part, les équipements techniques et 
leurs superstructures associées, de troisième part, les équipements publics à caractère 
d'intérêt général nécessaires au bon fonctionnement de la zone ainsi que, de façon 
générale, les opérations concernant le tourisme, le camping-caravaning, les activités de 
loisirs et les constructions ayant un rapport direct avec ces activités (CAA de Nantes 4 mai 
2006, Association de défense des riverains et usagers du littoral de Fromentine-La Barre-
de-Monts (85), n°00NT02031).  

 

Pour la CAA de Nantes, un rapport de présentation qui prévoit "que les principales zones 
d’extension se situeraient dans le prolongement des zones urbanisées à l’Est de la commune" afin 
de conforter le "pôle urbain principal de la commune" et qui précise que "conforter les pôles 
d’urbanisation existants et ne pas aggraver le mitage dans la partie Ouest de la commune implique 
une extension urbaine dans les espaces proches du rivage", respecte les conditions prévues par 
l'article L. 146-4-II.  
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Ainsi, "l’extension limitée de l’urbanisation à l’Est de la commune, et en particulier dans le secteur 
UBa, où se situe le terrain d’assiette du projet, et «où ne subsistent que des possibilités de 
construction interstitielles», doit être regardée comme suffisamment motivée et justifiée dans le 
plan d’occupation des sols au regard du critère lié à la configuration des lieux" (CAA de Nantes, 9 
mars 2012, Société OCDL, n°11NT00985, C. de Larmor-Plage).   
 

 
 

Il en va de même pour le "plan local d’urbanisme d’Annecy, qui classe les terrains litigieux en zone 
UB, définie comme une zone de transition entre le centre-ville et les quartiers d’habitat peu 
denses, comporte une orientation d’aménagement intéressant le secteur en cause, dit secteur des 
Trésums, qui prévoit le réaménagement d’ensemble de ce site, une fois libéré par l’hôpital, et la 
réalisation de projets totalisant une surface hors oeuvre nette maximale de 55 000 m², supérieure 
à celle des anciens immeubles du centre hospitalier, représentant au total 49 178 m²".  
 

Ainsi, ce document, "qui s’appuie sur l’environnement urbain de ce secteur et sa topographie 
particulière, justifie et motive suffisamment l’extension de l’urbanisation ainsi prévue et les limites 
qui y sont apportées, concernant notamment l’emprise au sol et le volume des constructions, la 
préservation des vues et perspectives, la proportion minimale d’espaces libres ou le principe du 
stationnement en sous-sol" (CAA de Lyon, 18 décembre 2012, Association Lac d'Annecy 
Environnement, n°12LY00657). 
 

A l'inverse, le classement d'un terrain en zone constructible par un POS et la possibilité prévue par 
son règlement de réaliser une construction par l'application des règles du cahier des charges d'un 
lotissement  n'ont "ni pour objet, ni pour effet de motiver et de justifier au regard des dispositions 
de la loi du 3 janvier 1986 précitée (L.146-4-II) et des objectifs poursuivis par cette loi l'extension 
limitée de l'urbanisation selon des critères liés à la configuration des lieux dans le secteur où se 
trouve le terrain concerné" (CAA de Nantes 8 novembre 2000, M.X., n°99NT00198, C. de 
Plouarzel, 29).  
 

Evidemment, en l'absence de toute motivation et de toute justification de l'extension limitée de 
l'urbanisation par le PLU ou le POS, le juge sanctionne systématiquement les projets de 
construction dans les EPR (voir CAA de Nantes 28 juin 2002, C. de Névez, n°99NT02343 ; CAA 
de Nantes 27 juin 2006, C. de Groix, n°05NT01485 ; CE 12 décembre 2007, C. de Séné, 
n°290312 ; CAA de Nantes 26 décembre 2007, C. de Saint-Malo, n°06NT02115). 
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La CAA de Marseille a quant à elle annulé le classement en zone U et AU "de plus de 600 
hectares d'espaces proches du rivage" car le "rapport de présentation, qui se borne à rappeler, de 
façon générale, quelques caractéristiques géographiques particulières de Porto-Vecchio et de ses 
composantes, sans que ne soit fait aucun lien avec les modalités d'application sur le territoire 
communal des dispositions de l'article L. 146-4 II" du code de l'urbanisme, ne "contient pas de 
justification ni de motivation, eu égard à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau, de l'extension de l'urbanisation dans les 
zones situées dans les espaces proches du rivage" (CAA de Marseille, 30 juillet 2013, C. de Porto 
Vecchio, n°11MA02797).  
 

C.2 La conformité avec un SCOT ou la compatibilité avec un SMVM 
 

La seconde possibilité prévue par l'article L.146-4-II pour autoriser une extension limitée de 
l'urbanisation dans les espaces proches du rivage est qu'elle soit "conforme aux dispositions d'un 
schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou compatible avec 
celles d'un schéma de mise en valeur de la mer".  
 

En outre, si un de ces trois documents de planification supra-communaux prévoient une telle 
extension, le PLU n'a pas à la justifier ni à la motiver selon des critères liés à la configuration des 
lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau 
 

La plaquette pédagogique destinée aux élus publiée par les ministères de l'Equipement et de 
l'Ecologie en juillet 2006 précise ainsi que "le SCOT peut prévoir des secteurs d'urbanisation 
limitée dans les espaces proches du rivage ce qui permet de mieux les répartir à l'échelle 
intercommunale dans des secteurs stratégiques" et que "dans ce cas, les PLU concernés mettent 
en œuvre ces orientations sans avoir à les justifier". 
 

Il est important de rappeler qu'un document est compatible avec un document de portée 
supérieure lorsqu’il n’est pas contraire aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce 
document et qu’il contribue, même partiellement, à leur réalisation.  
 

Par contre, un rapport de conformité exige que les dispositions du document inférieur soient 
strictement identiques à celles du document de portée supérieure.   
 

La CAA de Bordeaux a ainsi considéré que, dès lors que le "schéma directeur de l'Ile de Ré, 
approuvé le 4 juillet 2000, avait classé la zone du phare en espace urbanisé dans lequel 
l'urbanisation limitée est admise sous réserve de la maîtrise de la densité par limitation du 
coefficient d'occupation du sol", le "plan d'occupation des sols révisé de la Commune de Saint-
Clément des Baleines n'avait pas à justifier et motiver l'extension limitée de l'urbanisation dans 
ladite zone par les critères définis par l'article L.146-4-II du code de l'urbanisme" (CAA de 
Bordeaux 29 avril 2004, C. de Saint-Clément-des-Baleines, n°02BX02493). 
 

De la même manière, à partir du moment où "le Syndicat mixte du pays Marennes Oléron, dont est 
membre la commune de Saint-Georges d'Oléron, s'est doté d'un SCOT en 2005", le "maire de 
Saint-Georges d'Oléron n'était pas tenu, avant d'accorder l'autorisation de lotir litigieuse du 31 
juillet 2006, de consulter la commission départementale compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites, et de demander l'accord du représentant de l'Etat dans le département" 
(CAA de Bordeaux 30 juin 2009, SCI ANJE, n°07BX02300). 
 

 -Dispositions du SMVM du golfe du Morbihan relatives aux espaces proches du rivage :  
 
"Les espaces proches du rivage sont définis dans les documents d’urbanisme selon une approche 
multicritère considérant la topographie, la structure bocagère, le système de la végétation, la situation 
insulaire, voire péninsulaire, et les facteurs d’appréciation de la covisibilité avec la mer, la distance au 
rivage, et les caractéristiques de l’urbanisation (décision du Conseil d’Etat en 2004, Arrêt Guérande). Ces 
critères pourront évoluer selon les modifications ultérieures de la législation ou de la jurisprudence" (p.80). 
 
"L’urbanisation limitée dans les espaces proches du rivage est conduite de manière à éviter la 
fragmentation des espaces naturels et en économisant leur consommation garantissant ainsi la maîtrise de 
l’étalement urbain. Dans les espaces proches du rivage, il est recommandé d’enfouir toute nouvelle ligne de 
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desserte électrique ou téléphonique. Dans les espaces proches du rivage, en dehors des espaces 
urbanisés, le présent schéma interdit, sauf absolue nécessité, l’installation de tout nouveau pylône de radio 
téléphonie pour des raisons de mitage du paysage naturel (p.83). 
 
(En dehors des ports à sec), toute autre zone d’hivernage des bateaux ne peut être créée qu’en dehors des 
espaces proches du rivage. Le choix des sites doit être particulièrement soigné pour éviter un impact trop 
fort sur le paysage et permettre un accès aisé au rivage par les infrastructures routières existantes (p.74).
 

C.3 L’accord du préfet  
 

La troisième possibilité prévue par l'article L.146-4-II pour autoriser une extension limitée de 
l'urbanisation dans les espaces proches du rivage, est qu'elle soit autorisée par le préfet de 
département.  
 

Cet accord du préfet ne peut intervenir qu'à la demande motivée de la commune (point C.3.1) et 
après avis de la Commission départementale des sites, perspectives et paysages (point C.3.2).  
 

Cet accord du préfet ne peut intervenir que dans le cas où le PLU n'a ni motivé ni justifié 
l'extension limitée de l'urbanisation et qu'aucun document supra-communal (SCOT ou SMVM) ne 
l'a prévu.  
 

Toutefois, en l'absence de ces documents ou de justification/motivation dans le PLU, le maire peut 
décider de refuser une demande de permis de construire sans avoir à solliciter l’accord du préfet.     
 

Ainsi, en l'absence de motivation et de justification de l'extension de l'urbanisation des espaces 
proches du rivage dans le POS de la commune de Piriac-sur-Mer et de conformité du projet en 
cause avec les dispositions d'un SCOT, "le maire de Piriac-sur-Mer, dès lors qu'il entendait s'en 
tenir aux seules conditions d'urbanisation prévues par le plan d'occupation des sols communal (…) 
pouvait légalement refuser cette autorisation sans que la commune ne fût tenue de consulter 
préalablement le préfet sur cette opération d'urbanisation" (CAA de Nantes 26 juin 2003; SCI 
Armor Braz, n°02NT00447). 
 

Par contre, lorsqu'elle est demandée, la "décision du préfet qui refuse de donner un tel accord 
s'impose aux auteurs du plan d'occupation des sols" (CE 14 octobre 1998, C. de Sartène, 
n°170888).  
 

Il est important d'ajouter que "cet accord constitue un acte préparatoire aux décisions d'extension, 
prises à l'occasion du plan d'occupation des sols ou de la création d'une zone d'aménagement 
concerné, insusceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir" (CAA de Lyon, 31 
décembre 1996, Société d'aménagement de Port Léman, n°93LY01138 et 93LY01265).   
 

En outre, lorsqu'il donne son accord, le préfet ne peut "légalement déroger à la règle de l'extension 
limitée de l'urbanisation" et doit donc procéder à une analyse précise du projet sur la base des 
critères fixés par la jurisprudence.  
 

En l'occurrence le préfet ne pouvait donner son accord à un projet consistant à créer un "nouveau 
quartier en continuité de la zone urbaine, par la réalisation de bâtiments d'une hauteur de 10 
mètres pour les logements et de 15 mètres pour les équipements" et de "plus de 250 pavillons 
individuels dont la surface hors oeuvre nette s'établissait à environ 20.000 m2" (CAA de Nantes 13 
novembre 2001, C. de Grandcamp-Maisy, n°00NT01526, Calvados). 
 

Le préfet doit également se prononcer sur le projet en cause et non sur un projet voisin. La CAA 
de Nantes a ainsi considéré à propos d'une autorisation de réaliser une aire de stationnement que 
"la commune de Pénestin, qui n'a pas consulté à cette fin le préfet du Morbihan, ne saurait se 
prévaloir d'un avis favorable du 28 novembre 2001 donné par ledit préfet consécutivement à un 
avis également favorable émis le 14 novembre 2001 par la commission des sites, perspectives et 
paysages (…) autorisant un schéma global d'aménagement pour la protection, la réhabilitation et 
la mise en valeur de l'espace côtier de Loguy-La Mine d'Or et le Maresclé auquel il ne saurait être 
valablement fait référence en l'espèce".  
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De fait, "en accordant les autorisations contestées sans que cet accord ait été préalablement 
recueilli, le maire de Pénestin a méconnu les dispositions du II de l'article L.146-4 du code de 
l'urbanisme" (CAA de Nantes 26 septembre 2006, Association «Les amis du pays entre Mès et 
Vilaine», n°05NT01025, C. de Pénestin, 56).  
 

La même cour a précisé que l'accord du préfet ne peut intervenir après la délivrance par le maire 
de l’autorisation d’urbanisme.  
 
Ainsi, alors qu'une "autorisation de lotir du 29 décembre 1994 a été délivrée sans que le préfet du 
Morbihan (…) ait été préalablement saisi", l'accord préfectoral, "au demeurant réservé, obtenu le 
17 avril 1997, n'a pu entraîner la régularisation a posteriori de la procédure sur la base de laquelle 
avait été prise ladite autorisation de lotir".  
 

L'arrêté préfectoral du 29 décembre 1994 autorisant le lotissement est par conséquent "entaché 
d'illégalité, de même, par voie de conséquence, que le permis de construire contesté que le maire 
de Pénestin-sur-Mer a délivré sur la base de cette autorisation de lotir" (CAA de Nantes 18 juin 
2002, C. de Pénestin, n°00NT00826). 
 

Il convient enfin d'ajouter que l'accord donné par le préfet en application des dispositions de 
l'article L.146-4-II du code de l'urbanisme engage la responsabilité de l’Etat.  
 

En délivrant son accord pour une extension limitée de l’urbanisation en espace proche du rivage, 
le préfet prend en effet une décision autonome qui relève de sa propre compétence et qui se 
distingue de celle de la commune.  
 

Cette décision est donc susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat si le juge considère que le 
préfet a commis une faute en donnant son accord à un projet qui ne constitue pas une extension 
limitée.       
 

Le Conseil d’Etat a ainsi décidé "qu'en jugeant que, eu égard à la nature des compétences ainsi 
conférées au préfet par les dispositions précitées de la loi relative à l'aménagement, la protection 
et la mise en valeur du littoral, afin de veiller au respect de ces dispositions par les opérations 
d'urbanisme, la responsabilité de l'Etat peut être engagée pour toute faute commise dans 
l'exercice de ces compétences".  
 

Par conséquent, "le préjudice subi par la SNC Empain Graham résulte des décisions illégales 
prises successivement par l'Etat et par la commune du Rayol-Canadel dans le cadre de la 
procédure prévue au II de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme, qu'en jugeant que les auteurs 
de ces décisions fautives devaient être condamnés solidairement à en réparer les conséquences 
dommageables, la cour n'a pas commis d'erreur de droit" (CE 7 février 2003, Secrétariat d'Etat au 
Logement c/ SNC Empain Graham, n°223882).   
 

De la même manière, la CAA de Marseille a considéré que le préfet du Var ne pouvait légalement 
délivrer l'autorisation de création de la ZAC de la Frégate "sans vérifier que le projet ne portait pas 
atteinte à un site naturel proche du rivage et qui devait être protégé au regard des dispositions des 
articles L.146-4 II et L.146-6".  
 

De fait, "le préfet du Var a commis une faute qui est de nature à engager la responsabilité de l'Etat, 
sans que le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme 
et de la mer puisse utilement invoquer, pour dégager l'Etat de cette responsabilité, la circonstance 
que toutes les implications des dispositions de la loi «littoral» n'étaient pas parfaitement connues à 
l'époque en présence d'une jurisprudence aussi incertaine que peu abondante" (CAA de Marseille 
31 mars 2005, C. de Bandol, n°00MA00685). 
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C.3.1 La demande de la commune doit procéder d’une délibération du Conseil 
Municipal et être motivée   

 

Afin de pouvoir se prononcer sur un projet d'extension de l'urbanisation dans un espace proche du 
rivage, le préfet doit être saisi d'une demande motivée de la commune concernée.  
 

Le juge considère que "la demande de la commune exigée par les dispositions précitées du II de 
l'article L.146-4 du code de l'urbanisme doit procéder d'une délibération du conseil municipal" et 
non d'une décision du maire (CAA de Bordeaux 29 avril 1999, C. de Frontignan, n°95BX01718).  
 

De la même manière, "considérant qu'aux termes de l'article L. 2121-29 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune, que ne permettent pas de déroger à cette règle générale de compétence du conseil 
municipal, pour l'application des dispositions du II de l'article L.146-4 du code de l'urbanisme, les 
règles de compétence fixées par ledit code de l'urbanisme en matière de délivrance du permis de 
construire dans les communes dotées d'un plan d'occupation des sols".  
 

Par suite, "la demande de la commune exigée par les dispositions précitées du II de l'article L.146-
4 du code de l'urbanisme doit procéder d'une délibération du conseil municipal" (CAA de Nantes 
13 mai 2003, C. de l'Ile d'Yeu, n°01NT01805).  
 

C.3.2 L’avis de la Commission départementale des sites, perspectives et paysages  
 

L'accord du préfet prévu par l'article L.146-4-II doit être précédé d'un avis de la Commission 
départementale des sites, perspectives et paysages, qui doit se prononcer en "appréciant l'impact 
de l'urbanisation sur la nature".  
 
Si la commission n'apprécie pas cet impact, la procédure prévue par l'article L.146-4-II n'est pas 
respectée et l'autorisation délivrée aux termes de cette procédure est illégale.      
 

La CAA de Nantes a ainsi considéré qu'il ressortait "du procès verbal de la séance du 27 janvier 
2004 de la commission départementale des sites du Morbihan au cours de laquelle ladite 
commission a émis un avis favorable au projet de construction en cause, que celle-ci n'a pas 
apprécié l'impact du projet de construction sur la nature, comme l'exigent les dispositions du II de 
l'article L.146-4 du code de l'urbanisme".  
 

Par conséquent, "un tel avis de la commission départementale des sites du Morbihan ne saurait 
être regardé comme répondant aux conditions posées par les dispositions précitées du II de 
l'article L.146-4 du code de l'urbanisme, de sorte que le permis de construire du 2 avril 2004 
délivré à M. X est, également, entaché d'illégalité au regard de ces dispositions" (CAA de Nantes 
24 juin 2008, C. de Pénestin-sur-Mer, n°07NT03121).  
 

Il convient d'ajouter que "l’avis de la commission départementale de la nature, de l’environnement 
et des sites, donné au préfet dans le cadre de l’examen par ce dernier de l’extension limitée de 
l’urbanisation des espaces proches du rivage en application des dispositions du II de l’article L. 
146-4 du code l’urbanisme, n’est pas au nombre des documents énumérés par les dispositions de 
l’article R. 123-1 du code l’urbanisme et ne peut en outre être regardé comme émanant d’une 
personne publique ou d’un organisme visé par les dispositions de l’article L. 121-4 dudit code".  
 

Dans ces "conditions, son absence au dossier d’enquête publique n’est pas susceptible d’entacher 
d’irrégularité la composition du dossier d’enquête (CAA de Nantes, 28 octobre 2011, Ass. 
Groix Kreiz Ar Mor, n°09NT03022).  
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